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Ce tome du rapport de présentation justifie les choix retenus lors de lô®laboration du PLUI. 

Conformément aux article L.151-4 et R.151-2 du Code de lôUrbanisme. 

 

En application de lôarticle R151-3 du code de lôurbanisme, le rapport de pr®sentation d®crit 

lôarticulation du PLUi de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise avec les 

documents dôurbanisme et les plans ou programmes de rang sup®rieur. Cette analyse de 

compatibilité est incluse dans les différentes parties mentionnées ci-dessus.  

Le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) du Chalonnais a été approuvé le 2 juillet 

2019. Ce document majeur fixe les principes dôam®nagement et dôurbanisme ¨ lô®chelle 

du grand bassin de vie. Côest un SCoT dit « intégrateur » car il intègre les prescriptions et 

les recommandations des documents de rang supérieur qui doivent être appliquées dans 

les PLU et PLUI du territoire. De ce fait, la compatibilité du PLUI avec le SCoT permet de 

garantir lôarticulation avec lôensemble des autres documents de rang supérieur. Le rapport 

de présentation met donc principalement en avant la justification de la compatibilité entre 

le PLUI et le SCoT.  
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LES CHOIX RETENUS POUR ÉTABLIR LE PADD 

Cette partie du rapport de présentation vise à expliquer les choix retenus dans le PADD. 

Elle montre la cohérence des orientations du PADD avec les éléments issus du diagnostic 

territorial et de lô®tat initial de lôenvironnement mais aussi la compatibilit® de ces 

orientations avec le SCoT du Chalonnais.  

Cette démonstration est structurée selon les 5 axes du PADD :  

¶ Axe 1 : Renforcer la structuration du territoire  

¶ Axe 2 : Accompagner tous les citoyens  

¶ Axe 3 : Lôinnovation au cîur du mod¯le de d®veloppement local  

¶ Axe 4 : Concilier développement urbain et qualité environnementale 

¶ Axe 5 : Mettre en avant un cadre de vie de grande qualité 

1. AXE 1 RENFORCER LA STRUCTURATION DU TERRITOIRE 

1.1. hwD!bL{9w [9 ¢9wwL¢hLw9 !¦ {9Lb 5Ω9{t!/9{ 59 ±L9{ ! t[¦{L9¦w{ 9/I9[[9{ 

Cette premi¯re partie du PADD vise ¨ montrer lôimbrication du projet de territoire du PLUI 

dans son grand bassin de vie, notamment par le respect des orientations du SCoT du 

chalonnais. Elle détaille aussi la vision des élus du territoire sur la recherche de proximité. 

Cette approche à double échelle est nécessaire pour agir sur la rationalisation des besoins 

en déplacements et favoriser un territoire des « courtes distances ».  

Le rôle de Buxy et de Saint-Gengoux-le-National est fortement affirmé dans le PADD. Ces 

2 communes sont identifiées par le SCoT comme p¹les dô®quilibre. À lô®chelle du territoire 

de la c.c.S.c.c., elles représentent des polarités de bassin de vie. Le diagnostic a mis en 

évidence leur r¹le majeur ¨ lô®chelle du territoire : présence dô®quipements structurants et 

de nombreux services, poids relativement important en termes dôemploi et capacit® ¨ offrir 

une offre de logements diversifiée (appartements, offre locative). Le diagnostic a 

également montré la fragilité de ces 2 centralités : perte de population, fort taux de 

logements vacants, é Le PADD vise donc ¨ redynamiser Buxy et Saint-Gengoux-le-

National afin quôelles d®veloppent leur r¹le en termes dôemploi, dôaccueil r®sidentiel et 

dô®quipements dans une logique de rationaliser les besoins en d®placements vers les 

pôles urbains extérieurs au territoire.  

Le SCoT identifie les autres communes du territoire en tant que villages. Le PADD a affiné 

cette classification en distinguant 8 communes comme polarités de proximité ¨ lô®chelle 

de la Sud Côte Chalonnaise : Germagny, Genouilly, Messey-sur-Grosne, Moroges, 

Marcilly-les-Buxy et Saint-Boil, Granges et Sainte-Hélène. Ces villages comptent plus de 

500 habitants et/ou plus de 10 équipements (au sens de la base permanente des 

équipements Insee) dont au moins une école et 1 ou 2 commerces. Le confortement des 
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pôles, dans une moindre mesure par rapport à Buxy et Saint-Gengoux-le-National, vise à 

maintenir la vitalité des villages et à assurer un maillage fin des services de proximité, 

comme les ®coles. Ces 8 communes sont en effet r®parties sur lôensemble du territoire. Si 

certains villages sont situés à plus de 10 km des 2 polarités de bassin de vie, la quasi-

totalité du territoire est situ®e ¨ moins de 3 km dôune polarit® de proximit® ou de bassin de 

vie. Cette distance courte permet dôenvisager lôutilisation des modes doux pour certains 

déplacements du quotidien. Le maintien des écoles et des commerces de proximité est 

®galement une n®cessit® pour conforter lôattractivit® des centres-bourgs, axe important du 

PADD. 

Lôarmature urbaine telle que d®finie par le PLUI ne remet pas en cause les orientations du 

SCoT, notamment en termes de consommation foncière. Le SCoT prévoit un plafond de 

consommation foncière de 69 ha sur la période 2018-2030. Le PADD a réaffirmé ce 

plafond en le ramenant à une période de 10 ans (2020-2030) correspondant à la durée 

dôapplication prévisionnelle du PLUI, soit 57,5 hectares (69/12*10 = 57,5). 

Concernant les zones dôactivit®s, le plafond fix® par le SCoT en termes de consommation 

dôespace (5ha) a ®galement ®t® repris dans le PADD en lôappliquant sur 10 ans, soit 4,2 

ha dôici 2030. Le choix a également été fait de limiter la création de zones pour les activités 

industrielles et logistiques. En effet, le diagnostic a montré que ces activités sont peu 

présentes sur le territoire et que les infrastructures de transport sont de taille modeste 

(excepté la RCEA). Les activités industrielles et logistiques ont davantage vocation à se 

développer au plus près des territoires urbains mieux desservis. Le choix a donc été de 

privil®gier les activit®s artisanales et agricoles, ainsi que lô®conomie présentielle. Ces 

activités, déjà fortement présentes, présentent un potentiel de développement sur lequel 

le territoire souhaite sôappuyer.  

Les objectifs en termes de limitation de la consommation foncière actés dans le PADD 

sont ambitieux.  

En effet, la tendance observée entre 2007 et 2016, était de 69,3 ha pour les tissus habitats 

et mixtes et 7,4 ha pour les zones dôactivit®s. 

Cet objectif de mod®ration de la consommation de lôespace sôobserve ®galement au 

regard de la période récente des dix dernières années (2011-2020). En effet, la tendance 

observée a été de 59 hectares pour les tissus habitat et mixtes et 8 hectares pour les 

zones dôactivit®s. 

Vocation Consommation 
passée (2011-
2020) 

Consommation 
projetée (PLUi) 

Evolution 

Habitat 59 57,5 - 3% 

Economie 8 4 -50% 

Le PADD fixe une ambition forte pour la revitalisation de lôensemble des bourgs. Les 

orientations en termes dô®quipements d®crites ci-dessus contribuent à cet objectif. Mais 

lôenjeu est ®galement de rapprocher les habitants de ces centres-bourgs. Le diagnostic a 

en effet montr® une tendance ¨ lôurbanisation en d®connection des bourgs historiques : 
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urbanisation linéaire le long des voies et des réseaux, développement des hameaux au 

détriment des centres et constructions diffuses, en dehors des tissus urbains existants. 

Cet éclatement du développement résidentiel a rendu difficile le maintien des commerces 

et ®quipements et a augment® la d®pendance ¨ lôautomobile y compris pour les 

déplacements vers les services du quotidien. Il a également engendré des impacts parfois 

importants sur le paysage.  

Le PADD définit donc des orientations pour organiser le développement à proximité des 

bourgs plut¹t quôen p®riph®rie. Les objectifs dôaccueil r®sidentiel sont plus importants 

selon le niveau de polarit®, qui traduit notamment le niveau dô®quipement des communes.  

Prendre en compte lôarmature territoriale port®e par les documents dôurbanisme de rang 

supérieur 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Une règlementation au sein des secteurs centraux autorisant toutes les destinations et 

sous-destinations prévues par le Code de lôUrbanisme. En outre, les communes de 

Saint-Gengoux-le-National et de Buxy sont pourvues de « secteurs de proximité », 

délimités sur le règlement graphique, dans lesquels les nouvelles constructions 

peuvent b®n®ficier dôune majoration de hauteur ; 

¶ Lôencadrement, conformément aux orientations du SCoT, de la superficie des 

nouveaux commerces, afin de limiter lôapparition de grandes surfaces. Seules les deux 

zones identifiées à Buxy et Saint-Gengoux-le-National (ATAC & BI1) peuvent accueillir 

des surfaces commerciales plus importantes : ces deux zones sont identifiées en Uxc 

au sein du règlement graphique. Les zones dôactivit®s sont, de mani¯re g®n®rale, tr¯s 

limitées et se cantonnent ¨ d®limiter lôexistant, sauf pour les ZAE pr®vues ¨ Moroges, 

Buxy et Saint-Gengoux-le-National, classées en AUx. 

Traduire lôemboitement des espaces de vies 

Cette orientation se traduit par : 

¶ La délimitation de secteurs de proximité dans lesquels des majorations de hauteur sont 

accordées ainsi quôune obligation minimale de hauteur pour les rez-de-chaussée afin 

dôaccueillir du commerce et des activit®s ; 

¶ Un repérage et une protection de locaux commerciaux et/ou artisanaux et/ou de 

service en rez-de-chaussée à Buxy et Saint-Gengoux-le-National qui ne peuvent faire 

lôobjet dôaucun changement de destination à part celles mentionnées dans le règlement 

écrit ; 

¶ Un r¯glement qui autorise une implantation ¨ lôalignement ou en limite de voies afin de 

permettre ou de conforter les fronts bâtis et la requalification des espaces publics 

attenants ; 

Renforcer lôinstallation des nouveaux habitants dans et autour des bourgs 

Cette orientation se traduit par : 
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¶ Une délimitation adaptée des zones constructibles destin®es ¨ recevoir de lôhabitat, 

qui limite lôimplantation de nouvelles habitations en zones de hameau pour favoriser 

les secteurs centraux des communes ; 

¶ La prise en compte des grandes infrastructures que sont les Routes Départementales 

touristiques, la RCEA et la ligne LGV, dans la délimitation du zonage et des zones 

constructibles. 

1.2. PROPOSER UN PARC DE LOGEMENT DIVERSIFIE ET DE QUALITE 

Le diagnostic a montré un taux de vacance des logements relativement important : 10,6 

% des logements en 2015. Ce taux est particulièrement élevé dans les 2 principales 

polarités : Buxy et Saint-Gengoux-le-National avec plus de 14 % des logements vacants. 

Le Sud-Ouest du territoire est également concerné par une vacance forte, notamment le 

long de la vallée de la Guye. La vacance concerne principalement les logements anciens, 

souvent peu adaptés aux attentes des habitants et peu performants énergétiquement. La 

concurrence entre les logements neufs et les logements anciens est un des facteurs qui 

freine la réhabilitation.  

Le PADD affirme une volont® de lutte contre la vacance. Il reprend lôobjectif du SCoT de 

remettre sur le marché au moins 80 logements vacants sur la durée du PLUI. Des actions 

plus fortes sont prévues pour les communes de Buxy et de Saint-Gengoux-le-National 

ainsi que sur la vallée de la Guye. Pour faciliter le renouvellement du parc ancien, le PADD 

prévoit de limiter les constructions en extension et de valoriser les droits à construire sur 

les tissus anciens, tout en préservant les éléments patrimoniaux.  

Lôenjeu de la performance ®nerg®tique des b©timents est ®galement appr®hend® dans le 

PADD. 43 % des logements ont été construits avant les années 20 et plus de 80 % avant 

les années 1990. Cette vétusté du parc est souvent liée à une faible performance 

®nerg®tique. Le co¾t de lô®nergie peu donc occuper une part importante du budget des 

m®nages, dôautant quôil est coupl® ¨ une forte d®pendance ¨ lôautomobile. Pour limiter 

lôimpact dôune probable hausse du co¾t de lô®nergie dans les ann®es ¨ venir et pour réduire 

lôimpact environnemental du territoire, le PADD fixe une ambition sur la performance 

énergétique des bâtiments. Cette ambition passe par des exigences sur le parc neuf, mais 

®galement par lôincitation ¨ la r®novation des b©timents anciens. 

Dans ce contexte, le SCOT prévoit pour la c.c.S.c.c. un objectif en 12 ans (2018-2030) de 

756 logements. Ce total inclut la production de 660 logements neufs et la remise sur le 

march® ou lô®vitement de 96 logements vacants. La r®partition g®ographique de la 

production de logements neufs privilégie les deux polarités principales : 236 logements 

neufs doivent être créés à Buxy et Saint-Gengoux-le-National.  

La d®clinaison de lôobjectif du SCOT ¨ lô®chelle de temps du PLUi, estim®e ¨ 10 ans (2020-

2030), correspond à 630 logements. Ce total inclut 550 logements neufs à produire, dont 

200 pour Buxy et Saint-Gengoux-le-National, et 80 logements vacants à remobiliser.  

Toutefois, le total des logements neufs produits en 2019 et 2020 montre un nombre 

inférieur de près de 35 logements par rapport aux pr®visions du SCOT. Lôobjectif global 

peut être donc évalué à 660 logements au lieu de 630 logements dans le cadre du PLUi. 
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Toutefois, les 30 logements supplémentaires doivent être produits par mobilisation de la 

vacance et réhabilitation du b©ti existant. Ainsi, lôobjectif de logements neufs reste ¨ 550. 

La mobilisation de la vacance et du bâti existant passe donc de 80 logements vacants à 

remobiliser à 110 logements. Lôatteinte de cet objectif se r®alise par des incitations ¨ la 

remise sur le marché de logements vacants mais également par des actions plus lourdes 

impliquant des réhabilitations et des changements de destination. Les données Sitadel les 

plus r®centes indiquent 12 logements r®habilit®s en deux ans depuis lôapprobation du 

SCOT. Ainsi, le potentiel de réhabilitation peut être évalué à 60 logements dôici 2030. 

Le tableau ci-dessous restitue la stratégie globale de la C.C.S.C.C. pour la mobilisation du 

bâti existant et la production neuve de logements : 

Cet objectif de consommation de lôespace pour 550 logements dôici 2030 se d®cline de la 

manière suivante : 

- Près de 2,5 hectares correspondant à 25 logements neufs réalisés par densification 

diffuse (divisions de jardin et densification de terrains libres de faible superficie) 

dôici 2030, soit une augmentation par rapport ¨ la tendance observ®e entre 2011 et 

2020 (une vingtaine de logements) 

- Près de 55 hectares correspondant aux 220 logements neufs restants. 

 Foncier mobilisé 

630 logements 

prévus par le SCOT 

avec « plafond » 

haut admis à 660 

logements 

110 logements par résorption de la vacance 

et réhabilitation du bâti existant 

- 

550 logements en construction neuve 55 hectares 

25 logements en construction neuve 2,5 hectares 

La r®habilitation du parc ancien ne permettra pas de r®pondre ¨ lôensemble des besoins 

des habitants, tant en terme quantitatif que qualitatif (logements pas adaptés à toutes les 

attentes). La diminution de la taille des ménages entraine un besoin croissant de 

logements. Rien que pour maintenir la population constante, les besoins sont de 174 

logements neuf ou à remobiliser. Le PADD prévoit donc la construction de 550 logements 

sur les 10 prochaines années. Il respecte les orientations du SCoT qui fixent un objectif 

de 660 logements sur 12 ans (550 = 660/12*10). Cet objectif de production permet 

dôaugmenter le volume de production neuve, de 42 logements par an sur les 10 dernières 

années, à 55 sur les 10 prochaines années, mais en améliorant la répartition de la 

construction neuve.  

Ce volume permet de compenser la diminution de la taille des m®nages et dôaccueillir de 

nouveaux habitants. En cohérence avec les objectifs du SCOT, près de 121 logements 

serviront à absorber des mouvements endogènes du parc de logements : la 

« compensation è des pertes dôhabitants li®es au desserrement des m®nages ou ¨ la 

disparition de logements, mais également les gains de population permis par la 
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reconquête de la vacance. Sur les 550 logements neufs à produire entre 2020 et 2030 de 

lôobjectif SCoT sur la c.c.S.c.c., 429 serviront ¨ accueillir de nouveaux m®nages. 

POLARITES Objectif logement 
neuf du SCOT 2020-
2030 

Point dõ®quilibre 2020-
2030 

Logements pour 
lõaccueil de nouveaux 
habitants 2020-2030 

Pôles de bassin de vie 200 90 110 

Autres communes 350 31 319 

Le PADD favorise un développement plus important à Buxy et Saint-Gengoux-le-National, 

avec 200 logements sur 10 ans. Au-delà du respect des objectifs du SCoT (236 logements 

prévus sur 12 ans dans le DOO), cette répartition permet de repolariser le développement 

résidentiel vers les 2 communes les mieux équipées. En effet, sur les 10 dernières années, 

ces 2 polarit®s nôont produit que 10 logements neufs par an en moyenne (hors r®sidences) 

et leur poids d®mographique sôest affaibli. Lôobjectif est donc de recentrer le 

développement sur ces 2 polarités qui ont la capacité à développer des formes urbaines 

plus denses répondant ¨ une autre demande que la maison individuelle. Côest pourquoi le 

PADD cible prioritairement ces 2 communes pour la r®alisation dôhabitat group® ou 

collectif.  

Pour les autres communes du territoire, le PADD prévoit de répartir 350 logements sur les 

10 prochaines années. Cet objectif respecte les orientations du SCoT (424 logements 

prévus sur 12 ans, soit 350 sur 10 ans). Il permet une stabilisation de la dynamique 

résidentielle sur le reste du territoire.  

Ces objectifs en termes de logements permettent de respecter les orientations du SCoT 

en termes de densité. Les 200 logements à développer sur les polarités de bassin de vie 

avec une densité de 15 log/ha minimum conduisent à un plafond foncier de 13 ha. Les 

350 logements prévus dans les autres communes avec une densité de 8 log/ha induisent 

44 ha de foncier mobilisable maximum. Ces 2 enveloppes restent dans lôenveloppe globale 

fixée préalablement par le PADD à 57,5 ha pour les besoins résidentiels.  

La répartition communale de cet objectif, validée en COPIL par la c.c.S.c.c., se fonde sur 

une cl® de r®partition issue dôune orientation du PADD. Elle vise un r®®quilibrage ç doux » 

entre les diff®rents niveaux dôarmature urbaine de la c.c.S.c.c. promouvant un recul 

progressif de la part des pôles secondaires dans la production de logements neufs au 

profit des p¹les principaux. Lôobjectif est de ne provoquer ni d®passement la capacit® 

immédiate des équipements des pôles principaux, ni diminution brutale de la construction 

sur les pôles secondaires. 

Dans ce cadre, le PADD adapte lôarmature urbaine d®finie par le SCOT ¨ celle du territoire 

de lôintercommunalit®, en cr®ant une polarit® interm®diaire des p¹les des espaces du 

quotidien (Genouilly, Germagny, Messey-sur-Grosne, Marcilly-les-Buxy, Messey-sur-

Grosne, Moroges, Sainte-Hélène, Saint-Boil), comprise entre celle des pôles de bassin de 

vie (Buxy et Saint-Gengoux-le-National) et celle des villages. Le PADD ne remet pas en 

cause la répartition globale définie par le SCOT, qui est de 200 logements dans les deux 
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pôles de bassin de vie sur les 550 logements neufs prévus. Par contre, les pôles des 

espaces du quotidien accueilleront une part plus importante des 350 logements restants. 

Lôobjectif du SCoT est donc partag® en se fondant sur la dynamique de construction des 

10 années précédentes, infléchie pour correspondre au projet de la collectivité tel 

quôexpos® dans le PADD. 

¶ 200 logements à se partager entre 2 pôles principaux, soit 36% de la production 

de logements contre une proportion actuelle de 28% (Insee 2015) 

¶ 350 logements à se partager entre les pôles secondaires et les villages, dont 

une portion significative sera prévue au niveau des 8 pôles secondaires, les 26 

autres communes ayant proportionnellement un développement nettement 

moins important. 

Les 550 logements à produire en 10 ans sont donc répartis entre les communes en 

r®appliquant ¨ chacune le coefficient correspondant ¨ son niveau dôarmature urbaine. 

 

Renforcer lôattractivit® du parc ancien afin dôendiguer les ph®nom¯nes de vacance  

Cette orientation se traduit par : 

¶ Lôinstauration de r¯gles alternatives pour les b©timents existants, afin quôils puissent 

évoluer de manière plus souple ; 

¶ La préservation du bâti lorsque celui-ci présente un intérêt architectural local par un 

repérage sur le règlement graphique ; 

¶ Lôautorisation des changements de destination au sein des zones urbaines pour 

notamment réhabiliter des anciens bâtiments agricoles en logements notamment ; 

¶ Des bâtiments existants pouvant faire lôobjet de d®rogation d®finie dans le Code de 

lôUrbanisme afin de pouvoir r®aliser des isolations ext®rieures ; 

¶ Une délimitation des zones constructibles adaptée qui poussera la réhabilitation de 

lôexistant, vers les centres villageois et les pôles principaux et secondaires. 

Viser lôexemplarit® ®nerg®tique du parc de logements 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Des bâtiments existants pouvant faire lôobjet de d®rogation d®finie dans le Code de 

lôUrbanisme afin de pouvoir réaliser des isolations extérieures ; 

¶ Lôinstauration dôun bonus de construction pour les b©timents pr®sentant des 

performances énergétiques ; 

¶ Des r¯gles qui favorisent lôimplantation de syst¯mes de production ®nerg®tique tout en 

misant sur leur intégration sur le b©ti et lôenvironnement de mani¯re g®n®rale ; 

¶ Lô®criture des OAP qui favorise la réflexion sur les qualités environnementale. 

Diversifier lôoffre de logement afin de proposer des biens r®pondant aux besoins de 

lôensemble des publics du territoire 

Cette orientation se traduit par : 
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¶ Lôinstauration dôun bonus de construction pour les b©timents pr®sentant des 

performances énergétiques ; 

¶ Lôinstauration dôun bonus de construction pour les b©timents comportant des 

logements sociaux au sein des secteurs de proximité ; 

¶ Lôautorisation des h®bergements au sein des centres villages afin de favoriser 

lôimplantation de r®sidences adapt®es à un public spécifique ; 

¶ Des règles assouplies pour les bâtiments existants ; 

¶ Une écriture des OAP qui exige une diversité de formes et de typologie de logement. 

1.3. w9bChw/9w [Ω!//9{{L.L[L¢9 9¢ a!L¢wL{9w [9{ 59t[!/9a9b¢{ 

Le PADD défend un développement économique sobre en termes de foncier (4,2 ha sur 

10 ans). Il cible par ailleurs le développement de zones commerciales sur des zones 

précises du territoire. Les 2 zones existantes au sein des 2 polarités de bassin de vie (Buxy 

et Saint-Gengoux-le-National) sont confort®es en coh®rence avec leur r¹le dans lôarmature 

urbaine et de leur desserte par un axe important : la RD981. Ces 2 zones sont identifiées 

par le SCoT comme principaux espaces de d®veloppement du foncier dôactivit®s.   

Le principal axe de desserte du territoire est la RCEA. Aussi un site à Moroges est prévu 

à proximité des échangeurs. Cette localisation permet de tirer parti de la bonne desserte 

routi¯re tout en favorisant lôemploi sur le territoire. La RCEA ®tant un axe de d®couverte 

du territoire, le PADD mise sur un d®veloppement qualitatif en termes dôint®gration 

paysag¯re pour conforter lôimage de la c.c.S.c.c..   

Une nouvelle zone est prévue à Buxy, classée en AUx, située aux abords de la Route 

D®partementale 977 dans la continuit® de quelques b©timents dôactivit®s existants. Elle 

est desservie par lôensemble des r®seaux et b®n®ficie dôacc¯s facilit®. 

Un développement est prévu sur les zones existantes de Sercy, Saint-Gengoux-le-

National et Genouilly, ou encore, Saint-Martin-du-Tarte. Ces zones, plus excentrées par 

rapport aux axes de circulation et aux polarit®s, ont vocation ¨ maintenir lôemploi ¨ une 

échelle locale, sans développement important.  

Pour se rendre sur leur lieu de travail, 84 % des actifs du territoire utilisent la voiture. Le 

maintien et le d®veloppement de lôemploi sur la communauté de communes est un des 

leviers pour limiter les kilomètres à parcourir. Lôautre enjeu point® par le diagnostic est de 

travailler à des alternatives à la voiture individuelle. Malgré une très faible desserte en 

transport en commun, le PADD prend des mesures en ce sens. Tout dôabord par la volont® 

de cr®ation dôaires de covoiturage, qui permettent de limiter les kilom¯tres parcourus par 

des voitures sans passager. Les localisations prévues sont principalement autour de la 

RCEA et des 2 polarités de bassin de vie. Le SCoT identifiait la création des aires de Buxy 

et Saint-Gengoux-le-National. Les aires définies le long de la RCEA peuvent à terme servir 

®galement de parc relais si la desserte sôam®liore le long de cet axe.  

À une échelle plus locale, le PADD vise à favoriser les modes doux. La coupure liée à la 

RCEA est abordée mais le principal levier actionné est la prise en compte de ces 

déplacements dans les nouvelles opérations. Grâce aux OAP (orientations 

dôam®nagement et de programmation), le PLUI peut assurer la place des modes doux 
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dans les nouveaux quartiers, en lien avec les autres cheminements des communes. Cette 

orientation est fortement li®e ¨ lôobjectif d®crit ci-avant de renforcer lôurbanisation au plus 

près des bourgs existants pour faciliter la mobilité douce.  

Tirer parti des atouts de la localisation du territoire 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Un zonage limit® quant ¨ lôouverture de zones dôactivit® et une localisation 

préférentielle au sein des communes identifiées ; 

¶ Une r¯glementation qui assure lôinsertion paysag¯re des zones dôactivit® tout en 

accordant une marge de souplesse ; 

¶ Une écriture du règlement qui en zone Ux (activité) limite la construction des 

commerces et services afin de favoriser lôimplantation dôactivit®s li®s ¨ la viticulture 

notamment. 

Sôengager dans des politiques de mobilit® durable 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Une r¯glementation adapt®e qui permet la cr®ation dôam®nagement et ®quipement 

public et dôint®r°t collectif en toute zone ; 

¶ La prise en compte au sein des OAP de la création dôune trame viaire mixte et de la 

création de cheminements piétons. 

2. AXE 2 ACCOMPAGNER TOUS LES CITOYENS 

2.1. C!±hwL{9w [Ω!bLa!¢Lhb 59{ 9{t!/9{ 59 ±L9{ 59{ I!.L¢!b¢{ 

Le diagnostic a montré un enjeu de valorisation des espaces publics dans les bourgs. Tout 

comme le maintien des ®quipements en cîur de village, il permet de conserver la vitalité 

des communes. Pour cela, le PADD vise à conforter les pôles de vie au sein des bourgs. 

Les ®coles, ®quipements importants ¨ lô®chelle des villages et pr®sents dans de 

nombreuses communes, sont ciblées comme lieux privilégiés de développement des 

équipements et de confortement des espaces publics. Cette concentration en un lieu des 

espaces de vie permet de favoriser le maintien de centralit®s et facilite lôusage des modes 

doux. Pour atteindre cet objectif, le PADD vise à limiter la dispersion des équipements, 

commerces et services en périphérie des bourgs. Ces orientations sont complémentaires 

avec lôobjectif de recentrer lôaccueil r®sidentiel au plus pr¯s des centralit®s.  

Le maintien de la qualité de vie passe également par la valorisation des paysages et des 

espaces de nature. Pour cela, le PADD vise à conserver des terrains non bâtis comme 

espaces de vie. Cette orientation sôinscrit en compl®mentarit® de lôaxe 5 du PADD qui 

traite de la valorisation des paysages.  

Les orientations du PADD concernant lôapaisement de la circulation automobile, 

notamment dans les centres-bourgs, et le développement des modes doux, visent toujours 
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cette recherche dôune qualit® de vie et de favoriser lôanimation et lôattractivit® des bourgs. 

Ces orientations compl¯tent celles d®crites dans lôAxe 1 sur les mobilit®s.  

Aménager en vue de favoriser les rencontres entre habitants 

Cette orientation se traduit par : 

¶ La délimitation de secteurs de proximité dans lesquels des majorations de hauteur sont 

autorisées et lôimplantation de commerces en rez-de-chaussée favorisée dans certains 

cas ; 

¶ Lôinstauration au sein des OAP de lôobligation de cr®er des espaces non b©tis pouvant 

conduire à leur appropriation par les habitants ; 

¶ La délimitation de zone Uj, dont la constructibilité est très limitée, en pourtour des 

zones urbaines notamment ; 

¶ La limitation des aménagements en impasse et la prise en compte des cheminements 

doux qui doivent assurer la desserte des parcelles de seconde profondeur ; 

¶ La prise en compte au sein des OAP dôune trame viaire mixte et de la cr®ation de 

cheminements pi®tons, pour lesquels une connexion vers lôext®rieur est parfois 

demandée. 

D®velopper et renforcer lôattractivit® de lôoffre de service des bourgs 

Cette orientation se traduit par :  

¶ Un zonage et une r¯glementation adapt®s qui interdisent lôimplantation de commerces 

de grande taille en dehors des centres ï sauf en zone Uxc ; 

¶ Une r¯glementation qui autorise lôensemble des destinations et sous-destinations 

d®finies dans le Code de lôUrbanisme au sein des centres villages ; 

¶ Un zonage adapt® qui interdit lôurbanisation de certaines places centrales qui 

accueillent des commerces ambulants ou tout autre activité temporaire. 

2.2. VEILLER AU BIEN-ETRE DE LA POPULATION 

Le PADD intègre la notion de bien-°tre dans ces principes dôam®nagement, ¨ travers les 

thématiques de la santé, au sens large, et des besoins en termes de services et dôespaces 

publics.  

En termes de santé, le PADD vise préserver les populations de lôimpact des infrastructures 

et des activités nuisantes (bruit, pollution, é), notamment en limitant le développement 

résidentiel sur les espaces concernés. Le diagnostic a montré que les grandes 

infrastructures sont peu nombreuses, mais que les 2 axes majeurs de RCEA et de la LGV 

induisent des nuisances importantes.  

La sant® est ®galement trait®e au sens large, car le PADD vise ¨ r®duire lôimpact du 

d®veloppement sur lôenvironnement. En compatibilité avec les orientations du SCoT et du 

SDAGE, le PADD conditionne lôurbanisation ¨ la capacit® des r®seaux, tant en 

alimentation en eau potable quôen capacit® de traitement des eaux us®es. Cette 

orientation est forte car lô®tat initial de lôenvironnement a r®v®l® que de nombreux ouvrages 

dôassainissement collectif étaient non conformes ou dépassaient les limites de leur 
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capacité de traitement. Le DOO du SCoT ne mentionne que 2 ouvrages présentant des 

insuffisances (Buxy et Saint-Gengoux-le-National uniquement).  

La notion de bien-être et de qualité de vie englobe également la question des services 

publics et des loisirs. Le PADD vise à garantir les capacités foncières pour la création et 

lôextension des ®quipements publics, principalement dans les polarit®s de bassin de vie et 

les pôles de proximité.  

En termes de loisirs, la Voie Verte est identifiée comme un axe majeur de développement. 

Le diagnostic a en effet identifié cet axe cyclable comme très fréquenté (60 000 vélos en 

2014) et proche des 2 principales polarités du territoire. Cette orientation est couplée à 

une volont® plus globale de maintien et de cr®ation dôitin®raires pour les modes doux.  

Anticiper les grands enjeux de sante 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Un zonage et une r¯glementation qui limitent lôimplantation de logements, de 

résidences ou équipements spécialisés par rapport aux milieux générateurs de 

nuisances ; 

¶ Une d®rogation issue du Code de lôUrbanisme qui autorise lôisolation ext®rieure des 

bâtiments existants ; 

¶ Un conditionnement de lôouverture ¨ lôurbanisation par une mise aux normes ou 

lôinstallation des r®seaux humides n®cessaires ; 

¶ Lôinstauration du zonage Np (inconstructible) coupl® ¨ une interdiction dôimplanter toute 

construction à moins de 15 m¯tres des cours dôeau ; 

¶ Des dispositions particulières quant aux rejets émanant des constructions afin de 

garantir le moins dôimpact sur lôenvironnement ; 

¶ Une r¯glementation qui autorise la constitution dôouvrages dôint®r°t collectif (bassin, 

lagune, etc.) en toute zone ; 

¶ La prise en compte des sites pollués ï BASIAS - dans les OAP concernés (réalisation 

dô®tudes compl®mentaires et information aux porteurs de projet) ; 

¶ La possibilit® dôimplantation des ®quipements m®dicaux dans les secteurs centraux. 

R®pondre aux attentes des m®nages en termes de services et dôespaces publics 

Cette orientation se traduit par :  

¶ Une r¯glementation favorable ¨ lôinstallation des ®quipements collectifs en zones 

centrales et urbaines ; 

¶ Un zonage qui tient compte par endroit de la Voie Verte et de son potentiel de 

développement, notamment touristique ; 

¶ Des dispositions qui assurent le maintien des chemins et cheminements par lôobligation 

notamment de recul obligatoire en zones agricole et naturelle ;  

¶ Lôam®nagement de cheminements autorisé en toute zone ; 

¶ Le repérage des bâtiments et ouvrage à valeur historique ou patrimoniale. 
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3. !·9 о [ΩLbbh±!¢Lhb !¦ /s¦w DU MODELE DE DEVELOPPEMENT LOCAL 

3.1. w9bChw/9w [9{ CL[L9w9{ 5Ω9·/9[[9b/9 5¦ ¢9wwL¢hLw9 

Le diagnostic a montré lôimportance de lôactivit® agricole sur le territoire, non seulement 

en termes dôemprise fonci¯re, mais aussi en tant que secteur ®conomique important et 

dynamique. Le PADD vise ¨ conforter cette activit® et notamment ces fili¯res dôexcellence : 

la viticulture et lô®levage. Les mesures prises par le PADD permettent à la fois de préserver 

le foncier agricole, mais également de faciliter le fonctionnement et le développement des 

exploitations. Elles sôinscrivent en complémentarit® de lôobjectif de limitation de la 

consommation fonci¯re d®crit dans lôAxe 1 du projet.  

Lôartisanat participe au maintien dôune ®conomie diversifi®e sur le territoire. Pour cela, le 

PADD prévoit des mesures pour assurer le maintien, le développement et la création des 

entreprises artisanales. Si lôinsertion de ces activit®s au sein des bourgs est favoris®e, des 

zones dédiées sont réservées pour les activités non compatibles avec le tissu urbain 

r®sidentiel (nuisances, é). Ces surfaces d®di®es restent tr¯s mod®r®es : comme précisé 

dans lôaxe 1 du PADD, le foncier économique est limité à 4,2 ha, en compatibilité avec les 

orientations du SCoT. Le PLUI met en avant la n®cessit® dôun d®veloppement qualitatif, 

notamment en termes dôinsertion paysag¯re et de modes doux, en coh®rence avec les 

autres orientations du PADD.  

Lô®conomie pr®sentielle est ®galement forte sur le territoire (65 % des emplois en 2015), 

et sa croissance est liée au développement démographique du territoire. Le commerce est 

un des secteurs de cette sphère présentielle. Le projet de territoire vise à préserver et à 

conforter le commerce de centre-ville, en cohérence avec les orientations du SCoT. Pour 

le maintien de ces commerces, le PADD interdit le développement de nouvelles zones 

commerciales et nôautorise que lôextension des 2 pôles commerciaux existants dotés de 

moyennes surfaces : Buxy et Saint-Gengoux-le-National. Ces deux pôles sont identifiés 

par le SCoT comme secteurs de localisation préférentielle des commerces et sont zonées 

en Uxc au règlement graphique. 

Maintenir et valoriser les fili¯res dôexcellence agricoles 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Une possibilité règlementaire de mutualiser les constructions et les équipements entre 

différents projets, en zones agricole, naturelle ou dôactivit®s ; 

¶ La possibilit® dôextension des caves coopératives en autorisant les extensions dôICPE 

relevant de lôactivit® viticole sur lôensemble du territoire, quôimporte leur classement ; 

¶ Un règlement adapté à la protection des parcelles plantées de vignes et au 

développement des activités agricoles existantes ; 

¶ Une identification des éléments paysagers et naturels, participant ¨ lôimage du 

territoire, à protéger au règlement graphique ; 

¶ Des dispositions particulières quant aux divers rejets émanant des constructions afin 

de garantir le moins dôimpact sur lôenvironnement. 
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Permettre le développement des activités artisanales 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Une r¯glementation qui contribue ¨ lôam®lioration de lôinsertion et de lôaccessibilit® des 

zones dôactivit®s existantes et à créer, à travers les OAP notamment ; 

¶ Lôobligation de cr®er des b©timents dôhabitation, lorsque ceux-ci sont nécessaires, 

incorpor®s aux constructions autoris®es au sein des zones dôactivit®s ;  

¶ Un zonage et un règlement qui permettent le développement des activités 

économiques existantes, que ce soit dans les secteurs centraux, quôen zones agricole 

et naturelle (instauration de STECAL). 

Structurer lôoffre commerciale du territoire 

Cette orientation se traduit par : 

¶ La cr®ation dôun zonage sp®cifique à Buxy et à Saint-Gengoux-le-National (Uxc) à 

lôint®rieur duquel les surfaces commerciales de grande taille sont autoris®es. ê 

lôext®rieur de ces deux zones identifi®es, les surfaces commerciales autoris®es sont 

plus petites ; 

¶ La mise en place de secteurs de proximit® dans lesquels il est pr®vu dôimplanter des 

activités commerciales en rez-de-chaussée selon certaines conditions fixées par le 

règlement écrit ; 

¶ Une r¯glementation qui contribue ¨ lôam®lioration de lôinsertion et de lôaccessibilit® des 

zones commerciales existantes ; 

¶ Lôidentification de lin®aire de rez-de-chaussée commerciaux à Buxy et à Saint-

Gengoux-le-National où le changement de destination est réglementé. 

3.2. 5L±9w{LCL9w [Ω9/hbhaL9 9b {Ω!tt¦¸!b¢ {¦w [9{ !¢h¦¢{ 5¦ ¢9wwL¢hLw9 

Le projet de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise vise à conforter les 

filières existantes mais également à encourager la diversification de lô®conomie. Cette 

ambition répond à un enjeu fort du diagnostic : le territoire ne compte que 54 emplois pour 

100 actifs occupés, ce qui génère des besoins en déplacements importants (notamment, 

36 % des actifs travaillent sur le territoire du Grand Chalon). La diversification des activités 

agricoles et touristiques est un levier que la Communauté de Communes souhaite 

mobiliser pour d®velopper lôemploi.  

En complémentarité des autres orientations visant à soutenir lôactivit® agricole, le PADD 

met en place des mesures pour favoriser la diversification des productions agricoles et 

notamment des circuits-courts. Ces activités peuvent permettre le maintien et la création 

dôemplois dans lôagriculture, tout en participant au cadre de vie des habitants et en limitant 

les flux liés au transport de marchandises.  

Le diagnostic paysager a montré les qualités du cadre de vie du territoire. Les axes de 

passage offrent une forte visibilité sur ce paysage et notamment le long de la RCEA, de la 

RD 981 et de la Voie Verte. Première image pour les visiteurs ou panoramas quotidiens 

pour les habitants, ces axes méritent une attention particulière du fait de leur fréquentation. 
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Le PADD prévoit donc une préservation des ouvertures paysagères le long de ces axes. 

Cette disposition sôinscrit en compatibilit® avec lôorientation du SCoT de préserver les 

fenêtres paysagères sur les routes les plus fréquentées. Le territoire souhaite sôappuyer 

sur le cadre de vie et sur la Voie verte pour d®velopper lôactivit® touristique. Le PADD 

intègre les aménagements nécessaires à ce développement (offre dôh®bergement, 

services, am®nagements urbains, é)  

Le projet de d®veloppement touristique sôappuie ®galement sur lôînotourisme. La qualit® 

viticole du territoire est reconnue par des appellations prestigieuses et la route des Grands 

Vins de Bourgogne traverse la Communauté de Communes et ses 2 principales polarités. 

Le PADD pr®voit donc la structuration de lôînotourisme, notamment en permettant le 

développement des 4 grandes caves du territoire.  

Amorcer la transition agricole en diversifiant les productions et en favorisant les circuits 

courts 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Un zonage et une règlementation adaptés qui autorisent le développement des 

activités agricoles sur les parcelles à forte valeur agronomique. Cela permet aussi de 

pérenniser les activités existantes en leur permettant de se développer et de se 

diversifier par la cr®ation dôactivit®s tierces directement li®es ¨ lôactivit® agricole 

(transformation, conditionnement vente sur place, etc.) conformément aux récentes 

dispositions de lôarticle L151-11 Code de lôUrbanisme relatives aux zones agricole et 

naturelle ; 

¶ La possibilité de développer des activités agricoles au sein des secteurs centraux, 

conditionn®es par la proximit® imm®diate des b©timents dôhabitation (respect du recul 

lié au principe de réciprocité ICPE) ; 

¶ La possibilit® de d®velopper des ®quipements dôint®r°t collectif en zone agricole. 

Travailler qualitativement les axes de découverte du territoire 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Une délimitation du zonage qui permet de conserver les axes de vues et de découverte 

; 

¶ Une disposition qui permet dôinterdire tout projet si ce dernier bloque des c¹nes de 

vues identifiés lors du diagnostic territorial ; 

¶ La délimitation de STECAL (zone Nln) qui sôappuie en partie sur la Voie Verte, mais 

aussi sur des sites touristiques du territoire ; 

¶ La possibilit® dôinstaller divers ®quipements destin®s ¨ valoriser le territoire et ses 

caractéristiques locales. 

Affirmer une image de marque autour de la « route des grands vins de Bourgogne » 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Une délimitation du zonage qui permet de conserver les axes de vues et de découverte 

; 
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¶ Une disposition qui permet dôinterdire tout projet si ce dernier bloque des cônes de 

vues identifiés lors du diagnostic territorial ; 

¶ La possibilit® dôinstaller divers ®quipements destin®s ¨ valoriser le territoire et ses 

caractéristiques locales ; 

¶ Un zonage et une règlementation adaptés qui autorisent le développement des 

activités agricoles sur les parcelles à forte valeur agronomique. Cela permet aussi de 

pérenniser les activités existantes en leur permettant de se développer et de se 

diversifier par la cr®ation dôactivit®s tierces directement li®es ¨ lôactivité agricole 

(transformation, conditionnement vente sur place, etc.) conformément aux récentes 

dispositions de lôarticle L151-11 Code de lôUrbanisme relatives aux zones agricole et 

naturelle. 

3.3. ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS ENERGETIQUES ET NUMERIQUES 

La production dô®nergie renouvelable du territoire couvrait moins de 13 % de ses besoins 

en 2010. LôÉtat initial de lôenvironnement du PLUI a montr® que cette production avait 

fortement augmenté ces dernières années grâce au développement de la méthanisation 

et au maintien de la filière bois-énergie. Le territoire est engagé dans les démarches Tepos 

(territoire à énergie positive) et Tepcv (territoire à énergie positive pour la croissance verte) 

qui vise notamment ¨ augmenter la production dô®nergie renouvelable. Il dispose dôun 

potentiel à valoriser, notamment concernant les filières solaires, méthanisation ou bois 

énergie. Le PLUi accompagne le développement de ces démarches, des plus ambitieuses 

aux plus ponctuelles. Lôapproche du PADD consiste ¨ rendre possible de nombreux types 

de productions afin de maximiser les résultats.  

Le PADD vise ¨ accompagner la transition num®rique afin de maintenir lôattractivit® 

économique et résidentielle du territoire. La desserte numérique est également un levier 

pour favoriser le travail à distance et ainsi limiter les besoins en déplacements.  

Favoriser le d®veloppement des fili¯res de production dô®nergies renouvelables 

Cette orientation se traduit par :  

¶ La possibilit® dôimplanter en zone naturelle des exploitations foresti¯res ; 

¶ Une r¯glementation qui permet lôimplantation dô®quipements de production dô®nergie 

renouvelable, soit au sein de zones clairement identifiées (Npv) soit au sein des zones 

naturelles ou agricoles (locaux techniques et industriels des administrations publiques 

et assimilés autorisés) soit au sein des secteurs centraux (dents creuses, etc.) ; 

¶ Des dispositions au sein du règlement et des OAP qui concourent à la mutualisation 

des ®quipements et des constructions, ¨ lôapprovisionnement des constructions ¨ des 

sources dô®nergie renouvelable, ainsi quô¨ lôinstallation de syst¯me de production 

électrique sur les espaces de stationnement, sur les toitures des grands bâtiments, 

etc. ; 

¶ La possibilit® dôimplanter des d®chetteries et de réaliser des extensions de celles 

existantes en zone agricole. 

Accompagner la transition numérique du territoire 
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Cette orientation se traduit par : 

¶ Une obligation de raccordement au réseau numérique pour toutes les nouvelles 

constructions, notamment pour les principales ZAE à créer (OAP de Buxy) ; 

¶ La possibilit® dôimplanter des b©timents de cotravail, au sein des secteurs centraux. 

4. AXE 4 CONCILIER DEVELOPPEMENT URBAIN ET QUALITE ENVIRONNEMENTALE 

4.1. w9a9¢¢w9 [Ω9!¦ !¦ /s¦w DU DEVELOPPEMENT URBAIN 

La gestion de lôeau est un enjeu important d®crit par le diagnostic et lô®tat initial de 

lôenvironnement. Bien quôil nôexiste pas de PPRI sur le territoire, le risque inondation existe, 

notamment le long de la plaine Chalonnaise, de la Vallée de la Guye et le long de la côte 

viticole, du fait de lô®rosion des sols. Lôimperm®abilisation des sols renforce ce risque.  

Le PADD vise ¨ limiter les risques dôinondation et dô®rosion des sols. Pour cela, il interdit 

tout dôabord lôurbanisation dans les secteurs r®put®s inondables. Il cherche aussi à éviter 

que les activités humaines nôaggravent les aléas. Les orientations visent à limiter 

lôimperm®abilisation des sols (perm®abilit® des stationnements, coefficient dôespaces 

verts dans les opérations) et ¨ favoriser lôinfiltration des eaux pluviales à la parcelle. Le 

maintien de la v®g®talisation, particuli¯rement dans les secteurs concern®s par lô®rosion 

viticole, doit permettre dôatt®nuer les phénomènes de ruissellement.  

La présence de lôeau est ®galement appréhendée comme un élément qualitatif pour la 

qualité de vie. Le PADD prévoit des cheminements le long des cours dôeau et un recul des 

constructions par rapport aux berges pour maintenir leur fonctionnement écologique.  

Mettre en sc¯ne lôeau et limiter lôimperm®abilisation des sols 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Des dispositions r¯glementaires imposant lôusage de mat®riaux perm®able pour tout 

aménagement ;  

¶ Lôobligation de tenir compte de la v®g®talisation existante en toute zone urbaine, 

dôam®nager les parcelles de manière à y maintenir ou à y créer des espaces 

végétalisés, et imposer pour les secteurs proches des espaces naturels et peu denses 

(zone Ub) un coefficient de pleine terre à respecter. Ce coefficient modulera selon la 

pente du terrain ;  

¶ La possibilité de réaliser en toutes zones agricoles et naturelles des aménagements 

destin®s ¨ r®duire les ph®nom¯nes dô®rosion et dô®coulement des eaux notamment ; 

¶ Des dispositions particulières quant aux divers rejets émanant des constructions afin 

de garantir le moins dôimpact sur lôenvironnement ; 

¶ Lôinstauration du zonage Np (inconstructible) coupl® ¨ une interdiction dôimplanter toute 

construction ¨ moins de 15 m¯tres des cours dôeau. 

Pr®server les populations des al®as dôinondations et dô®rosion viticole 
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Cette orientation se traduit par : 

¶ Lôinstauration de secteur inconstructible à travers le zonage en raison de leur risque 

dôinondation ; 

¶ Lôinstauration du zonage Np (inconstructible) coupl® ¨ une interdiction dôimplanter toute 

construction ¨ moins de 15 m¯tres des cours dôeau. 

4.2. PROTEGER ET VALORISER LES ELEMENTS DE LA TRAME VERTE ET BLEUE 

Le territoire b®n®ficie dôune grande richesse environnementale. Cette diversité est 

reconnue par des inventaires régionaux, nationaux ou européens (Schéma Régional de 

Cohérence Écologique, ZNIEFF, NATURA 2000, é).  Le PADD sôengage dans la 

préservation des espaces remarquables du territoire afin de conserver la richesse de la 

biodiversité. 

Dans le respect des orientations du SCoT, le projet de territoire préserve les zones et 

prairies humides. Il proscrit leur artificialisation, sauf si des mesures compensatoires sont 

prises. Les pelouses s¯ches (pelouses calcicoles) identifi®es dans lôEIE sont ®galement 

préservées.  

Dans les p®rim¯tres dôinventaires naturalistes, aussi appel®s r®servoirs de biodiversit® ¨ 

statut dans le SCoT, le PADD encadre lôurbanisation pour ®viter de perturber les milieux. 

Il pr®cise que lôint®grit® de ces r®servoirs doit °tre maintenue. Ces entités souvent larges 

englobent certains centres-bourgs. Cela explique la notion dôurbanisation encadr®e, plus 

souple que lôinconstructibilit® pr®vue dans les zones humides, qui sont plus restreintes en 

termes de surface.  

Afin de maintenir et dôam®liorer les d®placements de la faune, le PADD souhaite conforter 

les corridors écologiques du territoire. La communauté de communes Sud Côte 

Chalonnaise est un territoire globalement tr¯s perm®able ¨ la faune par lô®tendue de ces 

espaces agricoles et naturels. Les principales actions prévues concernent les quelques 

zones o½ la perm®abilit® nôest pas assur®e : le franchissement de la LGV et de la RCEA 

et la traversée de 7 bourgs, concernés par des corridors écologiques importants. Le projet 

de territoire encourage une trame verte multifonctionnelle, qui permet le développement 

des cheminements doux. Ces axes peuvent en effet permettre la création de 

cheminements apaisés et qualitatifs, avec une dimension pédagogique sur la richesse 

écologique du territoire.  

Préserver les espaces naturels remarquables 

Cette orientation se traduit par :  

¶ Lôinstauration de zones inconstructibles ou ¨ constructibilit® limit®e pour les secteurs 

présentant un intérêt écologique ou ayant une fonction de corridor écologique ou de 

réservoir de biodiversité ; 

¶ Lôinstauration dôEBC sur certains massifs bois®s dont la sauvegarde est souhaitable ; 

¶ Le rep®rage des cours dôeau et lôidentification des ripisylves sur le r¯glement graphique 

protégées en raison de leur intérêt écologique et de leur rôle de corridor écologique au 

sein de la Trame Verte et Bleue ; 
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¶ Une interdiction dôimplanter toute construction ¨ moins de 15 m¯tres des cours dôeau. 

Valoriser la trame verte et bleue comme support de découverte du territoire 

Cette orientation se traduit par :  

¶ Une d®limitation du zonage qui assure les coupures dôurbanisation, notamment au pied 

de la Côte Chalonnaise entre Saint-Gengoux-le-National et Buxy ;  

¶ Lôinstauration de zones inconstructibles ou ¨ constructibilit® limit® pour les secteurs 

présentant un intérêt écologique ou ayant un rôle de corridor écologique ; 

¶ Un règlement adapté qui assure la traversée de la petite faune par des aménagements 

poreux (interdiction de clôture pleine) pour les parcelles situées en limite de zone 

agricole ou naturelle ; 

¶ La possibilité de réaliser tout aménagement en zone agricole ou naturelle nécessaire 

à la restauration des continuités écologiques ou à la mise en valeur de ces espaces ;  

¶ Lôidentification sur le r¯glement graphique dô®l®ments naturels ¨ prot®ger en raison de 

leur valeur écologique (ripisylve, haie, mare, etc.). 

5. AXE 5 METTRE EN AVANT UN CADRE DE VIE DE GRANDE QUALITE 

5.1. ±![hwL{9w [9{ 9[9a9b¢{ /hb{¢L¢¦¢LC{ 59 [ΩL59b¢L¢9 5¦ ¢9wwL¢hLw9 

La communauté de communes Sud Côte Chalonnaise est un territoire attractif par sa 

qualité de vie et par son image rurale. Le diagnostic a mis en évidence la qualité paysagère 

de la c.c.S.c.c. :  des silhouettes villageoises variées, avec notamment des villages 

perchés et de piémont, des espaces non bâtis qui viennent souligner ce paysage, une 

place importante des espaces agricoles et naturels, é Le d®veloppement urbain de ces 

dernières décennies a parfois modifié ces paysages : extensions pavillonnaires 

importantes et/ou perturbant la qualité du paysage, développement linéaire le long des 

axes, é Le PADD d®finit donc des orientations pour que lôurbanisation respecte la qualit® 

paysagère du territoire.  

La pr®servation de lôidentit® paysag¯re passe par la pr®servation du patrimoine végétal à 

une ®chelle large (for°ts, liser® bois® sur les versants viticoles, é) mais ®galement ¨ une 

®chelle fine (haies bocag¯res, arbres remarquables, ripisylves, é). Ces r¯gles doivent 

permettre de lutter contre les ph®nom¯nes dôuniformisation du paysage liés aux opérations 

dôurbanisme et/ou ¨ lô®volution des pratiques agricoles.  

La sauvegarde du patrimoine b©ti est ®galement un enjeu fort pour maintenir lôidentit® du 

territoire. Au-delà de la protection des 2 bourgs médiévaux, le PADD met lôaccent sur la 

pr®servation du petit patrimoine, notamment dans les futures op®rations dôam®nagement.  

Le respect de lôidentit® patrimoniale du territoire passe ®galement par une r®flexion sur les 

lieux dôimplantation des nouvelles constructions pour sôint®grer harmonieusement dans 

les villages. Le diagnostic a distingué les différents types de silhouettes villageoises 

présentes au sein de la Communauté de Communes. Les orientations diffèrent en fonction 
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de ces typologies dôimplantation afin de respecter lôidentit® paysagère. Le PADD affirme 

®galement une volont® dô®viter les continuit®s urbaines et de maintenir des espaces de 

respiration au sein des tissus urbains. Ces principes permettent de conserver des espaces 

ouverts, participant à la trame verte, y compris dans les zones urbaines.  

Valoriser la richesse et la diversité des paysages agricoles et naturels 

Cette orientation se traduit par :  

¶ Lôidentification sur le r¯glement graphique dô®l®ments naturels ¨ prot®ger en raison de 

leur valeur écologique (ripisylve, haie, arbre, etc.) ; 

¶ Lôidentification sur le r¯glement graphique du patrimoine b©ti existant (cadole, murger, 

etc.) à protéger en raison de leur intérêt patrimonial et écologique ; 

¶ La protection des parcelles plantées et sous appellation protégée par un règlement 

adapté ; 

¶ Une interdiction dôimplanter toute nouvelle construction agricole ou dôhabitation à 

moins de 30 m¯tres dôun liser® bois®. 

Protéger et mettre en avant les éléments de patrimoine 

Cette orientation se traduit par lôidentification au r¯glement graphique du patrimoine bâti 

existant à protéger pour lequel tout projet sera systématiquement soumis à déclaration 

préalable à minima. 

Respecter lôidentit® patrimoniale et b©tie de la communaut® de communes sud c¹te 

chalonnaise 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Un règlement adapté qui assure la préservation des caractéristiques architecturales et 

des formes urbaines du territoire, tout en sôadaptant aux micro-particularités propres à 

chaque bourg ; 

¶ La prise en compte des trois entités géographiques ï Guye, Côte et Grosne ï pour 

établir des règles différentes et adaptées à ces entités. 

¶ Des OAP qui par leur localisation ne sont pas en contradiction avec le tissu urbain 

originel ; 

¶ Un zonage adapté pour préserver le contour des enveloppes bâties propres à chaque 

centre bourg et hameau ;  

¶ La cr®ation dôune OAP patrimoniale propre au centre m®di®val de Buxy, bas®e sur la 

mise en valeur du bâti et des espaces publics ; 

¶ Lôinstauration dôune zone Uj qui permet au sein des secteurs bâtis de préserver des 

espaces non construits, porteurs dôune identit® forte ou dôun r¹le de respiration. 

5.2. 9b/h¦w!D9w [ΩLbbh±!¢Lhb ¦w.!Lb9 

Cette dernière partie du PADD vise à offrir une certaine souplesse règlementaire pour 

encourager lôinnovation urbaine. Le diagnostic a en effet mis en ®vidence la grande 

diversit® des tissus urbains, qui forme lôidentit® du territoire. Face au risque 

dôuniformisation des formes urbaines, le PADD souhaite promouvoir la diversité 
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architecturale. Ces formes innovantes devront tout de même respecter les principes 

pr®c®demment ®nonc®s, notamment en termes dôinsertion paysag¯re.   

Accompagner lô®volution du b©ti et des espaces urbains 

Cette orientation se traduit par : 

¶ Un r¯glement qui permet dôadapter les dispositions liées à la qualité urbaine, 

architecturale, environnementale et paysagère du bâti lorsque celui-ci présente des 

hautes performances énergétiques ; 

¶ Un r¯glement qui nôinterdit pas une architecture contemporaine, ¨ condition que celle-

ci sôinspire des caract®ristiques locales propres au territoire ; 

¶ Des souplesses règlementaires pour les bâtiments existants afin de faciliter leur 

réhabilitation ;  

¶ Un zonage adapté qui permet de conserver les parcelles présentant un intérêt 

écologique au sein des secteurs bâtis. 
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CAPACITE DE DENSIFICATION DES ESPACES URBANISES ET 

MODERATION DE LA CONSOMMATION DE [Ω9{t!/9 

Cette partie détaille les règles et les objectifs du PLUI visant à limiter la consommation 

foncière, en compatibilité avec les orientations du SCoT du Chalonnais.  Elle justifie les 

objectifs chiffr®s de mod®ration de la consommation de lôespace et de lutte contre 

lô®talement urbain. 

Conform®ment ¨ lôarticle L151-4 du code de lôurbanisme, elle justifie les objectifs chiffr®s 

de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain 

compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard des 

objectifs du schéma de cohérence territoriale et des dynamiques économiques et 

démographiques. Dans la seconde sous-partie, sont présentées les dispositions qui 

favorisent la densification des espaces bâtis et la limitation de la consommation foncière. 

1. ANALYSE DU POTENTIEL DISPONIBLE 9¢ 59{ .9{hLb{ 5Ω9·¢9b{Lhb th¦w [ΩI!.L¢!¢ 

Le PADD est établi en compatibilité avec le SCOT du Chalonnais. Il prévoit 550 logements 

neufs (constructions nouvelles) impliquant de mobiliser près de 57,5 hectares de foncier. 

Cet objectif de consommation de lôespace pour 550 logements dôici 2030 se d®cline de la 

manière suivante : 

- Près de 2,5 hectares correspondant à 25 logements neufs réalisés par densification 

diffuse (divisions de jardin et densification de terrains libres de faible superficie) 

dôici 2030, soit une augmentation par rapport ¨ la tendance observ®e entre 2011 et 

2020 (une vingtaine de logements) 

- Près de 55 hectares correspondant aux 220 logements neufs restants. 

 Foncier mobilisé 

630 logements 

prévus par le SCOT 

avec « plafond » 

haut admis à 660 

logements 

110 logements par résorption de la vacance 

et réhabilitation du bâti existant 

- 

25 logements par densification « diffuse » 

(divisions de jardins et terrains libres de 

faible superficie (1)) 

2,5 hectares 

525 logements en construction neuve 55 hectares 

(1) Les terrains libres de faible superficie représentent des surfaces inférieures à 600 

m² dans les polarités principales, 800 m² dans les polarités secondaires, 1200 m² 

dans les villages 
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Une analyse a permis de repérer les parcelles identifiables situées au sein des enveloppes 

urbaines, selon la méthode suivante : 

1.1. ÉTAPE 1 Υ 59CLbL¢Lhb 5¦ t;wLa:¢w9 59 [Ω9b±9[htt9 ¦w.!Lb9  

Les enveloppes urbaines ont été définies : 

¶ En prenant appui sur les espaces bâtis, entièrement urbanisés et constitués 

(traitement photo aérienne, recoupement du cadastre et des données Majic). 

La d®finition du SCOT pour lôenveloppe urbaine a ®t® appliqu®e : les espaces 

bâtis séparés par une distance de plus de 50 mètres sans construction ne 

peuvent être considérés comme faisant partie de la même enveloppe (page 14 

du Document dôOrientations et dôObjectifs du SCOT) 

¶ En prenant en compte les constructions dont les travaux ont débuté en 2020 (le 

fond de plan cadastral du PLUi date de 2020) ainsi que les autorisations 

dôurbanisme accord®s sur les parcelles situ®es en extension de lôenveloppe 

urbaine. 

1.2. ÉTAPE 2 : MISE EN PLACE DE CRITERES SUPPLEMENTAIRES  

Au sein des enveloppes urbaines dont la délimitation est désormais fixée, les parcelles ne 

portant aucune entit® b©tie ¨ lôann®e 2020 sont retenues par un traitement effectu® avec 

un logiciel de syst¯me dôinformation g®ographique. 

Un « nettoyage è ¨ lôîil (par photo a®rienne et connaissance du terrain, dent creuse par 

dent creuse) des dents creuses identifiées a été entrepris afin de supprimer les parcelles : 

¶ Présentant une forme étroite, étirée en longueur et ceinturée de construction ; 

¶ Appropriées ou occupées par un jardin et/ou des petites annexes 

nôapparaissant pas au cadastre ; 

¶ Présentant une déclivité importante, comme à Culles-les-Roches par exemple. 

Les dents creuses sont repérées sur les extraits de carte en partie 2. 

Il est ®galement apparu difficile dôidentifier les petites ç dents creuses » et parcelles bâties 

divisibles, notamment en raison de la complexité du découpage parcellaire. Des seuils 

minimaux de surface ont ainsi été définis afin de retirer toutes les dents creuses identifiées 

¨ lô®tape 2 dont la surface est inf®rieure ¨ ce seuil. Les seuils retenus sont : 

¶ Pour Buxy et Saint-Gengoux-le-National, un seuil de 600 m² en deçà duquel 

toutes les dents creuses ne sont pas prises en compte ; 

¶ Pour les pôles secondaires, un seuil de 800 m² en deçà duquel toutes les dents 

creuses ne sont pas prises en compte ; 

¶ Pour toutes les autres communes, un seuil de 1200 m² en deçà duquel toutes 

les dents creuses ne sont pas prises en compte.  
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Ainsi, en-deçà de seuils minimaux de surface, un système de ratio de densification a été 

retenu, basé sur lôanalyse d®taill®e des autorisations dôurbanisme entre 2017 et 2020. 

Cette analyse montre quôentre 2017 et 2020, pr¯s de logements créés par division de 

jardin et par urbanisation de terrains inférieurs aux seuils précédemment présentés, soit 

22 logements en 10 ans, pour une surface de lôordre de 2 hectares. 

Il a donc ®t® d®cid® de tabler sur un potentiel de 25 logements jusquôen 2030 pour un 

potentiel foncier de lôordre de 2,5 hectares. 

La stratégie du PADD pour la construction neuve a donc été affinée de la manière 

suivante : 

- Près de 2,5 hectares correspondant à 25 logements neufs réalisés par densification 

diffuse (divisions de jardin et densification de terrains libres de faible superficie) 

dôici 2030, soit une augmentation par rapport ¨ la tendance observée entre 2011 et 

2020 

- Près de 55 hectares correspondant aux 220 logements neufs restants. 

 Foncier mobilisé 

630 logements 

prévus par le SCOT 

avec « plafond » 

haut admis à 660 

logements 

110 logements par résorption de la vacance 

et réhabilitation du bâti existant 

- 

25 logements par densification « diffuse » 

(divisions de jardins et terrains libres de 

faible superficie (1)) 

2,5 hectares 

525 logements en construction neuve 55 hectares 

(1) Les terrains libres de faible superficie représentent des surfaces inférieures à 600 

m² dans les polarités principales, 800 m² dans les polarités secondaires, 1200 m² 

dans les villages 

 

Le potentiel foncier en densification identifié est le suivant : 

- Dents creuses : 24 hectares 

- Densification diffuse : 2,5 hectares. 

 

1.3. ÉTAPE 3 Υ 59CLbL¢Lhb 5Ω¦b /h9CCL/L9b¢ 59 w9¢9b¢Lhb Chb/L9w9 

Lôanalyse de la consommation de lôespace entre 2011 et 2020 montre que la densification 

représente 16 hectares hors densification diffuse (divisions de jardin et espaces 

interstitiels de faible superficie). Ainsi le potentiel global de densification peut être évalué 

à 40 hectares en 2011. Près de 40% des terrains densifiables ont été urbanisés 

(16/40*100). La rétention foncière est donc de près de 60%. 
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Il a donc ®t® d®cid® dô®tablir un coefficient de r®tention fonci¯re de 50% pour la 

densification. 

Ainsi, le potentiel foncier de 24 hectares représente un gisement foncier réellement 

mobilisable de 12 hectares. 

Le tableau ci-dessous restitue ce potentiel : 

Le potentiel foncier en densification qui en résulte est le suivant : 

- Dents creuses : 12 hectares 

- Densification diffuse : 2,5 hectares. 

Soit un potentiel de densification de 14 à 15 hectares. 

1.4. ÉTAPE 4 Υ [9{ .9{hLb{ 5Ω9·¢9b{Lhb 

Sur les 55 hectares n®cessaires ¨ lôatteinte de lôobjectif de 525 logements neufs, le besoin 

dôextension peut donc °tre ®valu® ¨ 43 hectares. 

Le tableau fait la synthèse des capacités foncières : 

 
Capacité foncière 

En densification En extension Total 

TOTAL 12 ha 43 ha 55 ha 

 

Les dents creuses et les extensions sont repérées sur les extraits de carte en partie 

2. 
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2. CARTOGRAPHIE DES GISEMENTS FONCIERS DU PLUI 

2.1. 9b a!¢L9w9 5ΩI!.L¢!¢ 

Capacités foncières des zones habitat ou mixtes du PLUI (zones 1AU, 2AU, Ua, Ub, Uh) exprimées en hectares 

Commune 

Dents creuses en 

zones Ua, Ub, Uh 

avec rétention 

foncière de 50% 

Extensions en 

zones Ua, Ub, Uh 

sans rétention 

foncière 

Dents creuses 

en zone 1AU 

avec rétention 

foncière de 50% 

Extensions en 

zone 1AU sans 

rétention 

foncière 

Bissey-sous-Cruchaud 0,7 0,8 0,0 0,0 

Bissy-sur-Fley 0,3 0,1 0,0 0,4 

Burnand 0,2 0,6 0,0 0,0 

Buxy 2,3 0,6 0,5 3,4 

Cersot 0,2 0,5 0,0 0,0 

Châtel-Moron 0,2 0,4 0,0 0,0 

Chenôves 0 0,6 0,1 0,6 

Collonge-en-Charollais 0,1 0,7 0,0 0,0 

Culles-les-Roches 0,0 0,6 0,0 0,0 

Fley 0,2 0,7 0,0 0,0 

Genouilly 0,1 0,6 0,0 0,8 

Germagny 0,1 0,0 0,0 0,6 

Granges 0,2 1,3 0,0 2,1 

Jully-lès-Buxy 0,7 1,3 0,0 0,0 

Le Puley 0,0 0,0 0,0 0,0 

Marcilly-lès-Buxy 0,1 0,6 0,0 3,3 

Messey-sur-Grosne 0,8 2,6 0,0 0,5 

Montagny-lès-Buxy 0,2 0,4 0,0 0,0 

Moroges 0,0 0,0 0,0 1,1 

Rosey 0,4 0,2 0,0 0,0 

Saint-Boil 1,3 0,7 0,1 1,1 
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Sainte-Hélène 0,2 0,3 0,0 1,7 

Saint-Gengoux-le-National 0,5 0,3 0,1 4,6 

Saint-Germain-lès-Buxy 0,1 1,4 0,0 0,3 

Saint-Martin-d'Auxy 0,1 0,6 0,0 0,9 

Saint-Martin-du-Tartre 0,2 1,0 0,0 0,0 

Saint-Maurice-des-Champs 0,2 0,6 0,0 0,0 

Saint-Privé 0,1 0,4 0,0 0,0 

Saint-Vallerin 0,3 0,0 0,0 0,6 

Santilly 0,9 1,0 0,1 0,0 

Sassangy 0,0 0,0 0,0 0,0 

Saules 0,1 0,0 0,3 0,9 

Savianges 0,0 0,0 0,0 0,0 

Sercy 0,1 0,4 0,0 0,0 

Vaux-en-Pré 0,1 0,0 0,0 0,0 

Villeneuve-en-Montagne 0,1 0,5 0,0 0,0 

TOTAL 11,1 19,8 1,2 22,9 

 

Armature du 

territoire 

Capacité foncière 

En densification 

avec rétention de 

50% (U et AU) 

En extension (U et 

AU) 
Total 

2 pôles principaux 3,4 ha 8,9 ha 12,3 ha (22%) 

8 pôles secondaires 2,9 ha 17,3 ha 20,2 ha (37%) 

26 villages 6,0 ha 16,5 ha 22,5 ha (41%) 

TOTAL 12,3 ha 42,7 ha 55,0 ha 

Le potentiel global, de 55 hectares, est coh®rent avec lôobjectif de 55 hectares ®tabli sur 

la base du PADD. 
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 Nombre de logements attendus par commune 

 

Commune 

Dents creuses 

en zones Ua, Ub, 

Uh 

Extensions en 

zones Ua, Ub, 

Uh 

Dents 

creuses en 

zone 1AU 

Extensions 

en zone 1AU 
TOTAL 

 Bissey-sous-Cruchaud 6 7 0 0 13 

 Bissy-sur-Fley 2 1 0 4 7 

 Burnand 2 5 0 0 7 

 Buxy 34 8 7 51 100 

 Cersot 1 4 0 0 5 

 Châtel-Moron 2 3 0 0 5 

 Chenôves 0 5 1 5 11 

 Collonge-en-Charollais 1 6 0 0 7 

 Culles-les-Roches 0 5 0 0 5 

 Fley 1 6 0 0 7 

 Genouilly 1 5 0 7 13 

 Germagny 1 0 0 5 6 

 Granges 1 11 0 17 29 

 Jully-lès-Buxy 6 9 0 0 15 

 Le Puley 0 0 0 0 0 

 Marcilly-lès-Buxy 1 5 0 26 32 

 Messey-sur-Grosne 7 21 0 4 32 

 Montagny-lès-Buxy 2 3 0 0 5 

 Moroges 0 0 0 9 9 

 Rosey 4 2 0 0 6 

 Saint-Boil 11 5 1 9 26 

 Sainte-Hélène 2 2 0 14 18 

 Saint-Gengoux-le-National 7 4 1 70 82 
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 Saint-Germain-lès-Buxy 1 11 0 3 15 

 Saint-Martin-d'Auxy 1 5 0 7 13 

 Saint-Martin-du-Tartre 2 8 0 0 10 

 Saint-Maurice-des-Champs 1 5 0 0 6 

 Saint-Privé 1 3 0 0 4 

 Saint-Vallerin 2 0 0 5 7 

 Santilly 7 8 1 0 16 

 Sassangy 0 0 0 0 0 

 Saules 1 0 3 7 11 

 Savianges 0 0 0 0 0 

 Sercy 1 3 0 0 4 

 Vaux-en-Pré 1 0 0 0 1 

 Villeneuve-en-Montagne 1 4 0 0 5 

 TOTAL 111 164 14 243 532 

 

 Nombre de logements 

Buxy et Saint-Gengoux-le-National (Zones U et AU) Environ 182 logements 

Communes identifiées comme polarités secondaires 

(Zones U et AU) 
Environ 165 logements 

Villages (Zones U et AU) Environ 185 logements 

Remise sur le marché de logements vacants et 

réhabilitations 
Environ 110 logements 

Densification diffuse par division parcellaire ou sur des 

faibles surfaces (1) 
25 logements 

TOTAL Environ 667 logements 

(1) Surfaces inférieures à 600 m² dans les polarités principales, 800 m² dans les 

polarités secondaires, 1200 m² dans les villages 
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Lôobjectif de production de logements est de 660 ¨ lôhorizon 2030, qui se traduit par un 

potentiel évalué à 667 logements au niveau du plan de zonage. Avec une différence de 7 

logements, soit une marge de moins de 1% par rapport ¨ lôobjectif issu du PADD, il y a 

bien cohérence entre les objectifs affichés et la traduction réglementaire. Une partie des 

logements en « surplus » sont liés au mode de calcul sur tableur, qui comptabilise des 

logements pour les terrains libres inférieurs aux seuils de densité prévus. 

Les 2 p¹les principaux disposent dôenviron 22% des capacités foncières à vocation 

résidentielle pour produire 34% des logements neufs prévus dans le PLUi.  

Les 8 p¹les secondaires disposent dôenviron 37% des capacités foncières à vocation 

résidentielle pour produire 31% des logements neufs prévus par le PLUi. 

En cohérence avec le PADD, il y a une nette orientation du développement vers les deux 

polarités principales (28% du parc de logements en 2015). 

 

 

 

 

.
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Bissey-sur-Cruchaud Bissy-sur-Fley 
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Burnand Nord Buxy 



39 

 

   
Cersot Châtel-Moron 
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Chenôves Collonge-en-Charollais 
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Culles-les-Roches Fley Sud 
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Genouilly Germagny 
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Granges Nord Granges Sud 
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Jully-les-Buxy Est Jully-les-Buxy Ouest 
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Marcilly-les-Buxy Sud Marcilly-les-Buxy Nord 
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Messey-sur-Grosne Nord Messey-sur-Grosne Sud 
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Montagny-les-Buxy Moroges 
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Rosey Saint-Boil Nord-Ouest 










































































































































































































































































































































































